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Société en Commandite, doivent utiliser des stratégies et 
des méthodes, notamment des arrêts planifiés d’éoliennes, 
qui lui permettent de caractériser, pour chaque point 
d’évaluation, le niveau de bruit ambiant, le niveau de bruit 
résiduel et la contribution sonore des éoliennes sous les 
conditions d’exploitation et de propagation représentatives 
des conditions où survient la plainte.

Dans le cas où une augmentation du niveau sonore est 
causée par le mauvais fonctionnement d’une éolienne, EEN 
CA Mont-Rothery S.E.C. et MD1 Éolien Commandité 
Inc., agissant pour et au nom de Éolien MD1, Société en 
Commandite, doivent procéder rapidement à l’arrêt de 
cette dernière jusqu’à ce que sa réparation soit effectuée.

De plus, toute dérogation constatée aux critères de la 
Note d’instructions 98-01 du ministre de l’Environne-
ment et de la Lutte contre les changements climatiques,  
ci-dessus mentionnée, doit être corrigée.

Pour chaque étude de plainte, un rapport doit être 
déposé auprès du ministre de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques dans un délai de 
deux mois après la fin des prises de mesures acoustiques. 
Ce rapport doit inclure les données prévues au programme 
de suivi, celles qui sont exigées par la présente autorisa-
tion, de même que les enregistrements sonores recueil-
lis lors des mesures acoustiques sous forme de fichiers 
numériques. À la lumière de ce rapport, le ministre de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques pourrait demander l’application de mesures 
supplémentaires, notamment un suivi subséquent.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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Gouvernement du Québec

Décret 1331-2020, 9 décembre 2020
Concernant l’octroi à RECYC-QUÉBEC d’une 
subvention additionnelle d’un montant maximal de  
93 025 000 $, au cours des exercices financiers 2020-
2021, 2021-2022 et 2022-2023, afin de mettre en œuvre 
certaines actions prévues au Plan d’action 2019-2024 
de la Politique québécoise de gestion des matières 
résiduelles

Attendu que, par le décret numéro 13-2020 du  
21 janvier 2020, le gouvernement a autorisé le ministre 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements  
climatiques à octroyer à RECYC-QUÉBEC une sub-
vention d’un montant maximal de 46 400 000 $, soit un 
montant maximal de 3 750 000 $ au cours de l’exercice 

financier 2019-2020, un montant maximal de 23 950 000 $ 
au cours de l’exercice financier 2020-2021 et un montant 
maximal de 18 700 000 $ au cours de l’exercice finan- 
cier 2021-2022, afin de mettre en œuvre certaines actions 
prévues au Plan d’action 2019-2024 de la Politique québé-
coise de gestion des matières résiduelles;

Attendu que, conformément à ce décret, les moda-
lités et les conditions d’octroi de cette subvention sont 
établies dans une entente intervenue entre le ministre et 
RECYC-QUÉBEC le 10 février 2020;

Attendu que la section B du Plan budgétaire de mars 
2020 prévoit notamment les mesures budgétaires 2.4.1, 
2.4.2, 2.4.3 et 3.3 afin de favoriser la collecte de matières 
organiques, d’améliorer la qualité des matières sortant des 
centres de tri, de mettre en place un système de récupéra-
tion des gros électroménagers et d’optimiser l’utilisation 
des écocentres;

Attendu que la Stratégie de valorisation de la matière 
organique, dévoilée le 3 juillet 2020, prévoit des mesures 
pour encourager l’optimisation des écocentres par l’élar-
gissement de bonnes pratiques et une accessibilité accrue, 
et réaliser des campagnes d’information, de sensibilisation 
et d’éducation auprès des citoyens et des entreprises afin 
de contribuer à l’atteinte des objectifs de cette stratégie;

Attendu que ces nouvelles mesures concourent à 
la mise en œuvre de certaines actions prévues au Plan 
d’action 2019-2024 de la Politique québécoise de gestion 
des matières résiduelles;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre à 
octroyer à RECYC-QUÉBEC une subvention addition-
nelle d’un montant maximal de 93 025 000 $, soit un mon-
tant additionnel maximal de 23 950 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2020-2021, de 33 900 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2021-2022 et de 35 175 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2022-2023, afin de mettre en œuvre 
certaines actions prévues au Plan d’action 2019-2024 de la 
Politique québécoise de gestion des matières résiduelles;

Attendu que les modalités et les conditions d’octroi 
de cette subvention additionnelle seront établies dans un 
avenant à l’entente intervenue entre le ministre et RECYC-
QUÉBEC le 10 février 2020, lequel sera substantiellement 
conforme au projet d’avenant joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret;

Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;
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Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques :

Que le ministre de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques soit autorisé à octroyer 
à RECYC-QUÉBEC une subvention additionnelle d’un 
montant maximal de 93 025 000 $, soit un montant addi-
tionnel maximal de 23 950 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2020-2021, de 33 900 000 $ au cours de l’exer-
cice financier 2021-2022 et de 35 175 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2022-2023, afin de mettre en œuvre 
certaines actions prévues au Plan d’action 2019-2024 de la 
Politique québécoise de gestion des matières résiduelles;

Que les modalités et les conditions d’octroi de cette 
subvention additionnelle soient établies dans un ave-
nant à l’entente intervenue entre le ministre et RECYC-
QUÉBEC le 10 février 2020, lequel sera substantiellement 
conforme au projet d’avenant joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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Gouvernement du Québec

Décret 1332-2020, 9 décembre 2020
Concernant l’autorisation à RECYC-QUÉBEC de 
consentir des subventions d’un montant maximal de  
15 000 000 $ annuellement et de conclure des contrats 
aux fins de l’octroi de celles-ci dans le cadre du 
Programme de soutien aux entreprises visées par la 
responsabilité élargie des producteurs pour la gestion 
des appareils ménagers et de climatisation

Attendu que, par le décret numéro 1331-2020 du  
9 décembre 2020, le ministre de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques a été autorisé 
à octroyer à RECYC-QUÉBEC une subvention addi-
tionnelle d’un montant maximal de 93 025 000 $, soit un 
montant additionnel maximal de 23 950 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2020-2021, de 33 900 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2021-2022 et de 35 175 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2022-2023, afin de mettre en œuvre 
certaines actions prévues au Plan d’action 2019-2024 de la 
Politique québécoise de gestion des matières résiduelles;

Attendu que, conformément à ce décret, les modali-
tés et les conditions d’octroi de cette subvention addition-
nelle seront établies dans un avenant à l’entente intervenue 
entre le ministre et RECYC-QUÉBEC le 10 février 2020, 
lequel sera substantiellement conforme au projet d’avenant 
joint à la recommandation ministérielle de ce décret;

Attendu que, dans le cadre de cet avenant, le 
ministre entend confier à RECYC-QUÉBEC le mandat 
de mettre en œuvre, sous réserve de son approbation, le 
Programme de soutien aux entreprises visées par la res-
ponsabilité élargie des producteurs pour la gestion des 
appareils ménagers et de climatisation, pour la mise en 
œuvre de l’action 15 du Plan d’action 2019-2024 de la 
Politique québécoise de gestion des matières résiduelles, 
conformément à l’article 53.5.1 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (chapitre Q-2);

Attendu que, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 22 de la Loi sur la Société québécoise de 
récupération et de recyclage (chapitre S-22.01), RECYC-
QUÉBEC et chacune de ses filiales dont elle détient plus 
de 50 % des actions ou des parts ne peuvent, sans l’auto-
risation du gouvernement, conclure un contrat pour une 
durée ou pour un montant supérieur à ceux déterminés 
par le gouvernement;

Attendu que, en vertu du paragraphe 4° du premier 
alinéa de l’article 22 de cette loi, RECYC-QUÉBEC et 
chacune de ses filiales dont elle détient plus de 50 % des 
actions ou des parts ne peuvent, sans l’autorisation du 
gouvernement, consentir des prêts ou tout autre engage-
ment financier au-delà des limites ou contrairement aux 
modalités déterminées par le gouvernement;

Attendu que, par le décret numéro 1095-93 du  
11 août 1993, modifié par les décrets numéros 506-2009 
du 29 avril 2009 et 454-2019 du 1er mai 2019, le gouver-
nement a notamment déterminé que RECYC-QUÉBEC 
doit obtenir l’autorisation du gouvernement pour conclure 
un contrat pour un montant supérieur à 2 000 000 $ ainsi 
que pour consentir des prêts, cautionnements, garanties,  
acceptations bancaires, lettres de crédit, subventions  
ou toutes autres formes d’aide financière de plus de  
2 000 000 $;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser RECYC-QUÉBEC 
à consentir des subventions d’un montant maximal de  
15 000 000 $ annuellement et à conclure des contrats aux 
fins de l’octroi de celles-ci dans le cadre du Programme de 
soutien aux entreprises visées par la responsabilité élargie 
des producteurs pour la gestion des appareils ménagers 
et de climatisation, et ce, selon les modalités et les condi-
tions établies dans l’entente intervenue entre le ministre 
et RECYC-QUÉBEC le 10 février 2020 ainsi que dans un 
avenant à celle-ci, lequel sera substantiellement conforme 
au projet d’avenant joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques :
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